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Une mission, conduite par le Pr Marc 

Dufumier avec deux chercheurs du 

LERSA, Messieurs Kalla-Doma Grand - 

Bonheur Lopez et Toadera Parfait Phi-

dias, s’est rendue entre le 19 et le 26 

octobre 2017 dans la région. Son ob-

jectif était d’identifier les systèmes de 

production, les activités génératrices 

de revenus, les activités de transfor-

mation des produits agricoles, etc… à 

développer afin de permettre la re-

lance des activités économiques des 

jeunes ruraux.  

A partir des problèmes soulevés et 

des solutions envisagées lors des ate-

liers précédents, il s’agissait d’identi-

fier des idées de projets économiques, 

à caractère innovant, avec un accent 

particulier sur les activités permettant 

de rapprocher les deux communautés 

(agriculteurs et éleveurs), et de don-

ner des perspectives attractives pour 

les jeunes. 

Ces travaux ont permis de mettre en 

lumière les principales difficultés ac-

tuelles pour les agriculteurs et par les 

éleveurs, et d’envisager des solutions 

à expérimenter. 

En ce qui concerne l’élevage, il con-

viendrait d’envisager plus particulière-

ment : la fourniture de géniteurs de 

races appropriées (prolifique, trypa-

notolérantes et rustiques), pour les 

bœufs et éventuellement aussi pour 

les petits ruminants ; l’installation de 

petits ateliers d’élevage de poulets de 

chair et de poules pondeuses à Berbé-

rati, Nassolé et Gamboula, sous ré-

serve d’une étude de marché préa-

lable ; la promotion de la traction ani-

male pour le labour, le désherbage, le 

billonnage et le transport ; la piscicul-

ture dans les bas-fonds, tout en étant 

vigilant dans un contexte où cette acti-

vité est très vulnérable aux vols. 

En ce qui concerne l’agriculture, il con-

viendrait d’envisager : la production 

locale et la fourniture de semences, 

boutures et plantules de variétés 

adaptées aux conditions locales ; 

l’introduction dans les rotations de la 

culture du soja dont la production 

pourrait être destinée aux pro-

grammes d’amélioration nutritionnelle 

et aux petits ateliers d’élevage de pou-

lets de chair et de poules pondeuses ; 

la promotion des cultures associées, 

de façon à pouvoir optimiser l’occupa-

tion de l’espace ; la production ou la 

fourniture de bio-pesticides et bio-

répulsifs, ainsi que la formation à leur 

emploi ; la production et la fourniture 

de biostimulants pour la fertilisation 

biologique des cultures et leur tolé-

rance au stress hydrique et la forma-

tion des agriculteurs à l’utilisation de 

bio-stimulants efficaces dans la ré-

gion ;. la valorisation des résidus de 

culture pour l’alimentation animale ou 

la fertilisation organique des sols ; la 

fabrication ou la fourniture d’équipe-

ments pour la conservation et la pre-

mière transformation des 

produits agricoles, et la for-

mation des agriculteurs à la 

confection et à l’emploi de 

claies mobiles pour le sé-

chage des fèves de cacao, 

des cerises de café, des 

graines de céréales ou légu-

mineuses, et des cossettes 

de manioc ; La fourniture 

d’animaux de trait et d’outils 

attelés à de petits entrepre-

neurs de travaux agricoles, 

qui permettraient aux agri-

culteurs d’élargir leurs sur-
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faces cultivées, de transporter leurs 

produits de récolte et de mieux valoriser 

leurs sous-produits de cultures. 

Tous les éléments de solutions évoqués 

ci-dessus devraient être expérimentés 

et mis en œuvre conjointement, de fa-

çon systémique. 

Les modalités d’intervention à envisa-

ger seraient les suivantes : fin de la gra-

tuité (Semences vendues à crédit, équi-

pements et géniteurs vendus à crédit 

avec subventions) ; articulation entre 

les différents « sous-projets »  (élevage 

de poulets / soja / conservation et 

stockage) ; contrats avec des groupe-

ments de producteurs, mais aussi avec 

des petits entrepreneurs privés et créa-

tion d’emplois; formation profession-

nelle des producteurs, renforcement 

des capacités des services déconcen-

trés afin de promouvoir certains modes 

innovants de cultures ; expérimenta-

tions sur les champs des agriculteurs 

avec comparaison de techniques alter-

natives, notamment pour l’utilisation de 

bio-pesticides et de bio-stimulants.  

Un rapport de mission est disponible 

auprès de la coordination du projet. 
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Un atelier intercommunal et 

inter professionnel sur de 

gestion des espaces agro-

pastoraux a été organisé 

les 4, 5 et 6 décembre 

2017 à Berberati. Cet ate-

lier a rassemblé une soixan-

taine de personnes res-

sources des localités des 

communes de Basse 

Mboumbé, Ouakanga, Ber-

bérati et Haute Mboumbé. 

Le thème de ces échanges 

avait été retenu en début 

d’année lors de l’atelier de 

dialogue local à Gamboula, 

agriculteurs et éleveurs 

mettant en avant l’impor-

tance de ce thème pour 

faciliter le retour et l’inté-

gration des éleveurs centra-

fricains après un exode de 

plusieurs années au Came-

roun voisin. L’occupation 

de l’espace agro-pastoral a 

en effet connu de grands 

changements par rapport à 

la situation qui prévalait 

avant la crise, ce qui sou-

lève beaucoup d’interroga-

tions, autant de la part des 

éleveurs sur le retour que 

des agriculteurs. 

Cet atelier organisé par 

l’Iram et la CRF a bénéficié 

de l‘appui du Ministère de 

l’Elevage et de la Santé 

Animale et du Ministère de 

l’Agriculture et du Dévelop-

pement Rural, en les per-

sonnes du Dr Koumanda 

Fernand Arsène (inspecteur 

central du Ministère de 

l’Elevage et de la Santé Ani-

male) et de Sax-Joseph Ké-

rémi (Directeur DAADAR du 

Ministère de l’Agriculture et 

du Développement Rural).    

Les trois jours d’ateliers se 

sont organisés en trois 

grands temps de dialogue et 

de planification pour ques-

tionner et faire réfléchir les 

acteurs de la région sur 

deux grands thèmes cru-

ciaux pour un développe-

ment agro-pastoral plus du-

rable dans le contexte ac-

tuel de la région : 

- Comment aménager l’es-

pace agro-pastoral et déve-

lopper des relations agricul-

ture élevage qui soient por-

teuses de lien social et de 

développement écono-

mique ? 

- Comment mieux gérer les 

litiges bétail/champs dans 

le dialogue, l’équité et le 

respect du droit ? 

C’est d’abord, en groupes 

professionnels que les per-

sonnes ressources ont tra-

vaillé, agriculteurs, éleveurs 

et un troisième groupe réu-

nissant organisations éta-

tiques et ONG d’appui. Le 

résultat de ces premiers 

groupes a permis de déga-

ger trois grands faisceaux 

de problématiques assortis 

de bonnes pratiques à déve-

lopper pour renforcer les 

relations agriculteurs éle-

veurs. Le premier domaine 

d’enjeu partagé a été sans 

surprise la sécurité des 

citoyens et le respect des 

droits fondamentaux au vu 

de la situation préoccu-

pante de la région en la 

matière. Le second do-

maine de problématique 

développé était celui des 

enjeux d’une gestion plus 

durable et apaisée de l’es-

pace agropastoral. Enfin la 

question des faibles capa-

cités des services de l’éle-

vage et de l’agriculture à 

accompagner la gestion 

des ressources agro-

pastorale a été soulignée 

par le troisième groupe 

professionnel. 

 Sur la base de cette pre-

mière approche de vision 

partagée, les participants 

ont ensuite travaillé dans 

un second temps par 

groupes territoriaux réunis-

sant agriculteurs, éleveurs, 

autorités locales, élus ac-
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Janvier à Berberati : Réunion du comité local de suivi du 
projet 

Fin janvier-début février : Atelier de capitalisation et 
d’élaboration d’un plan d’action pour la réconciliation et 
le développement économique de la Mambere Kadéi 

Fin février : Fin de cette phase de projet 

Agenda des prochaines activités du projet 

teurs du territoire commu-

nal. Après avoir partagés 

une première ébauche de 

stratégie communale de 

renforcement des relations 

agriculteurs éleveurs et de 

promotion d’une gestion 

plus durable et apaisée de 

l’espace agropastoral, les 

acteurs de chaque com-

mune ont travaillé sur une 

feuille de route des pre-

mières activités réalistes à 

mettre en œuvre en 2018. 

Madame Dounda Philo-

mène, Préfète de la Mam-

bere Kadéi, a honoré l’ou-

verture et la clôture de ces 

travaux de l’atelier en insis-

tant particulièrement sur 

l’importance de ces initia-

tives de dialogue entre agri-

culteurs et éleveurs pour 

l’avenir et la paix dans la 

région. 

Un rapport est disponible 

auprès de la coordination du 

projet 

Coordonnateur du projet à Berberati : Awal Mahamadou 

+236 75 62 53 36 ou 72 50 99 73 

awal@gmx.fr ou mahamadou_awalh@yahoo.fr  

Chargée de programme IRAM : Marion Anvroin 

+33 (0)1 44 08 67 53 

m.anvroin@iram-fr.org  

Contacts 


